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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH/SA-194/12 


15 novembre 2012

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion du 9 novembre 2012


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guyana près l’OEA, l’Ambassadeur Bayney Karran, pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-1441/12 rev. 2.


Les délégations des pays suivants ont participé à cette réunion: l’Argentine, la Barbade, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, Haïti, la Jamaïque, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Pérou, la République dominicaine, la Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.

1. 
Exposé sur la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques:
· Déclaration de Punta del Este (CP/CSH/INF-329/12)
· Allocution du Ministre de la défense nationale de la République orientale de l’Uruguay, Eleuterio Fernández Huidobro (CP/CSH/INF-330/12)
· Allocution du Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza (CP/CSH/INF-331/12)

L’Ambassadeur Milton Romani, Représentant permanent de l’Uruguay, a parlé de la Xe Conférence des Ministres de la défense et a indiqué que cette conférence est la principale instance de coordination en ce qui a trait aux questions touchant la sécurité et la défense. 


L’Ambassadeur de l’Uruguay a fait référence aux accords mentionnés dans la Déclaration de Punta del Este et a aussi fait allusion aux interventions du Ministre de la défense nationale de la République orientale de l’Uruguay, Eleuterio Fernández Huidobro,  et du Secrétaire général de l’OEA dans cette conférence.

Le Président de la CSH a fait référence à sa participation à la Xe CDMA, laquelle a représenté une opportunité d’échange d’information des agendas collectifs sur les questions de défense de la Conférence et de l’Organisation.   


La délégation du Canada a remercié le gouvernement de l’Uruguay et celui du Pérou pour leur offre de siège pour la prochaine Conférence en 2014. De la même manière, il a invité l’Organisation interaméricaine de défense à présenter ses réflexions en ce qui a trait à cet événement.
2. Mise à jour du Plan annuel de travail de l’Organisation interaméricaine de défense [AG/RES. 2631 (XLI-O/11)] (CP/CSH/INF-332/12)
Le Lieutenant-général Guy Thibault, Président du Conseil des délégués de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a présenté une mise à jour du Plan de travail annuel de la JID, à la demande de la délégation de l’Argentine. L’exposé du Général Thibault a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF-332/12.


La délégation de l’Argentine a remercié le Représentant permanent de l’Uruguay pour son rapport sur la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques. Il a également remercié le Général Thibault ainsi que la présidence pour avoir inclus cette question à l’ordre du jour et a réitéré la position de l’Argentine lorsque le plan de travail t été présenté. À cet égard, il a indiqué qu’il avait compris que le plan de travail contenait des activités allant au-delà du Statut de la JID. Les activités de la JID doivent être circonscrites dans le cadre du Statut. 

La délégation de l’Équateur a indiqué partager la vison de l’Uruguay en ce qui concerne les modifications devant être apportées au système interaméricain de défense. Elle s’est également montrée d’accord avec l’Argentine pour dire que le plan de la JID dépasse le Statut de celle-ci, comme au point 1.4, par exemple. 

La délégation de la Bolivie s’est montrée d’accord avec l’Argentine à l’effet qu’il était opportun d’attendre les résultats de la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques pour revoir cette question. Elle a de plus indiqué que le bureau de la JID a révisé le plan de cet organisme et qu’il estime que les activités ne correspondent pas aux dispositions du Statut de la JID. 

La délégation du Pérou a exprimé sa satisfaction de recevoir éventuellement le Secrétariat pro tempore de cette conférence. Elle a également reconnu que l’Organisation était disposée à collaborer relativement à cette question. En ce qui concerne le plan de travail, elle a mentionné qu’il est important de prendre note que le plan est une proposition de travail mise à jour régulièrement.

La délégation du Canada a remercié la JID pour son rapport et a indiqué que chaque exposé de la JID constituait une occasion de dialoguer. 

La délégation des États-Unis a indiqué qu’il est important que la JID présente une mise à jour de son expérience à la Dixième CMDA. Elle a également exprimé son désaccord concernant les objections émises à l’endroit du plan de travail de la JID et a rappelé aux délégations que cet exposé est présenté par courtoisie et que le plan de travail de la JID n’est pas approuvé au niveau de la CSH. 

La délégation du Chili a rappelé à toutes les délégations que son pays sera le prochain président de l’Organisation et que toutes les contributions et tous les commentaires quant au plan de travail de la JID seront les bienvenus. 

La délégation du Nicaragua s’est montrée d’accord avec ce qui s’est dit en ce qui concerne le fait que quelques activités dépassent le cadre normatif. Elle a également rappelé que la JID fait partie des États membres et que la CSH a été désignée pour faire le suivi des questions de sécurité et que cette délégation ne voit pas pourquoi le plan de travail de la JID ne pourrait pas faire l’objet de discussions.  

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela considère que les activités dépassent le cadre du Statut et appuie l’idée que la CSH discute de l’avenir de la mission du système interaméricain de défense. 

La délégation du Mexique a indiqué que le rapport détaillé de l’Uruguay présente une perspective particulière d’un processus qui émerge d’un débat long et ferme. Elle ajoute que la JID leur présente de façon très objective les buts qui ont été atteint et ceux qui ne l’ont pas été. 


La délégation de la Barbade a exprimé son soutien au plan de travail de la JID et a reconnu la nécessité de discuter du système interaméricain de défense, considérant la JID comme faisant intégralement partie de celui-ci. 

La délégation de la Colombie a noté que ce plan de travail était présenté à la Commission par courtoisie et a souligné la sagesse de la présentation de celui-ci à cette Commission. À cet égard, il a encouragé les autres entités à suivre cette pratique.

Monsieur Álvaro Briones, Directeur par intérim du Département de la sécurité publique, a fait référence au point 12 de la Déclaration de Punta del Este (proposition de “Mécanisme d’échange d’informations sur les capacités en cas de catastrophe naturelle”) et a informé que le Secrétariat de l’OEA avait déjà offert à la Présidence son soutien à l’élaboration de cette base de données. 

Le Général Thibault a parlé des doutes que ce plan dépasse le cadre du Statut de la JID et a indiqué être intéressé à connaître les éléments spécifiques qui, de l’avis des États membres, dépasseraient le cadre du Statut. Il a de plus indiqué que cette Commission jouait un rôle important pour l’avenir de la JID et a annoncé qu’un exposé serait fait en décembre sur les services potentiels de la JID. Ce sera alors l’occasion pour les délégations d’exprimer à la JID ce qu’elle doit faire. 
3. Examen du point: Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale 
· Projet de résolution “Lieu et date de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée” (CP/CSH-1442/12 corr.1)

La délégation de la Trinité-et-Tobago a fait référence au mandat contenu au paragraphe 33 de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12). Pour la mise en œuvre de ce mandat, elle a présenté le projet de résolution “Lieu et date de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée” (CP/CSH-1442/12) et a indiqué que cette réunion, prévue pour le 11 mars 2013, se tiendra avec les ressources actuelles du Conseil permanent. Lors de cette réunion, le GTDOT devrait décider de la future structure du groupe ou évaluer s’il y aurait d’autres façons de réaliser ses mandats. Il devra également examiner quelles sont ses obligations en ce qui a trait à la présentation de rapports. À cet égard, elle a suggéré que le GTDOT tienne des réunions informelles afin d’arriver à un consensus sur ces questions et a proposé de discuter de ce projet de résolution à la réunion de la CSH prévue pour le 6 décembre dans le but de le soumettre au Conseil permanent pour examen le 19 décembre. 

La délégation du Chili a appuyé la proposition de la Trinité-et-Tobago qui consiste à ce que ce Groupe technique tienne des réunions informelles. 

La délégation du Mexique a proposé de chercher des trous dans l’ordre du jour de la CSH pour discuter de cette question. 
4. Autres questions

Le Président s’est référé au document portant la cote CP/CSH-1440/12, “Méthodologie proposée pour l’examen de la question relative à l’avenir de la mission et des attributions des instruments et composantes du système interaméricain de défense”, et a rappelé aux délégations que ce sujet sera examiné à la réunion prévue pour le 16 novembre.


La Délégation du Chili a proposé de déplacer la réunion du 21 février au 27 février 2013 afin de pouvoir encourager une plus grande participation étant donné que deux activités de la Commission auront lieu la semaine suivante.

La Délégation du Pérou a demandé au Secrétariat de présenter un résumé des documents relatifs à la question à l’étude.

La délégation de l’Équateur a proposé de tenir trois réunions consécutives sur cette question. 

La délégation du Mexique considère avantageux qu’il y ait des intervalles entre les réunions vu la nature des questions à traiter. Il appartiendra aux délégations d’établir la composition de leur délégation. 

À ce sujet, le Général Thibault a rappelé que le Conseil des délégués de la JID est composé de représentants des ministères de la défense. 

D’autre part, le Président de la CSH a parlé de la lettre adressée au Ministre de la défense de l’Uruguay où il était question de la Dixième Conférence des Ministres de la défense des Amériques (CMDA-X). Il a indiqué qu’une fois la lettre émise, il a reçu quelques communications de quelques États membres qui n’étaient pas d’accord avec certaines positions prises dans celle-ci. En ce sens, il a indiqué qu’à l’avenir, une consultation sera faite sur ces questions afin de garantir la meilleure coopération possible. 

Enfin, la Commission a fait ses adieux à Juan Gabriel Morales, Représentant suppléant du Mexique.
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